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USH – FNAU

COLLOQUE SUR L’HABITAT SOCIAL DANS LA PROSPECTIVE TERRITORIALE  - 11 Juillet 2012

TRAME DE LA JOURNEE – version 14  du 05 07 2012
PREAMBULE
La prospective territoriale a pour objet d’impulser et de structurer une dynamique de réflexion appliquée à l’avenir à moyen et long terme d’un territoire, région, département, agglomération…Elle constitue un levier dans l’élaboration collective et partagée des « projets de territoire » et fait partie des outils de la gouvernance territoriale.

Les acteurs du logement social s’organisent pour être présents dans les démarches de prospective territoriale. Les organismes Hlm, leurs dirigeants et leurs collaborateurs sont en effet des acteurs permanents des territoires : leur activité est par nature territoriale, à toutes les échelles, du quartier à l’ensemble du territoire national. Elle s’inscrit de manière pérenne dans ces territoires qu’elle contribue avec d’autres acteurs à « fabriquer ».

Mieux identifier les évolutions qui marqueront les territoires à l’horizon 20 à 30 ans :

· Mettre en débat les enjeux clefs de l'habitat social en relation avec ces évolutions, 

· Favoriser l’implication des organismes Hlm, de leurs associations régionales et de leurs partenaires dans les démarches locales de prospective territoriale et renforcer à cette occasion les relations de coopération avec les agences d’urbanisme,

· Favoriser l'articulation des politiques locales et nationales de l'habitat.

Tels sont les objectifs du colloque proposé par l’Union sociale pour l’habitat et la Fédération nationale des agences d’urbanisme.

Lieu :
Cité internationale universitaire de Paris

Maison Internationale – Espace Adenauer
17 Boulevard Jourdan, 75014 Paris

DEROULEMENT
Animateur : Jean DUMONTEIL, Directeur de la lettre du secteur public - confirmé
08h30  – 9H15 : Accueil des participants 

09h15 – 09h30 : Présentation de la journée

· Un représentant de la FNAU : Brigitte BARIOL, Déléguée générale
· Un représentant de l’USH : Georges BULLION, Directeur général de Dynacité, Président du groupe de travail national de l’USH sur l’habitat social dans la prospective territoriale

9H30 - 10H15 : 
L’habitat dans les territoires de demain  : quels enseignements de la démarche « Territoires 2040 » conduite par la DATAR?

Stéphane CORDOBES, Conseiller « Prospective, études, veille et publications scientifiques », DATAR
Martin VANIER, Géographe, Professeur à l'université de Grenoble, Consultant à la coopérative Acadie, Conseiller scientifique de Territoires 2040
L’intervention (30 minutes) sera suivie d’un échange avec la salle (15 minutes).

Le point essentiel à développer est « Que nous apprend la démarche Territoires 2040 conduite par la DATAR sur les enjeux de l’habitat dans les territoires de demain? »
Avertissement : Il ne s’agit pas d’exposer la méthode « Territoires 2040 » mais d’en exposer les contenus : quels sont les enjeux en matière d’habitat et d’habitat social que permettent de pointer les résultats de la démarche Territoires 2040. Ceci nécessite un travail préalable conséquent qui passe par une analyse et une réinterprétation des travaux de Territoires 2040 au regard des problématiques habitat. Dans cette approche, il est important de tenir compte du fait qu’environ 60% des logements de 2040 sont déjà construits : les enjeux d’évolution du parc existant sont donc considérables.
· Les différents systèmes spatiaux : des systèmes métropolitains… aux espaces de faible densité en passant par les villes intermédiaires et leurs espaces de proximité, les espaces de la dynamique industrielle, les espaces de développement résidentiel et touristique
· Les enjeux d’habitat propres à chacun des systèmes : les tendances lourdes à l’œuvre, les signaux faibles annonciateurs de changements à terme, les incertitudes, les principales interpellations auxquelles l’habitat et plus particulièrement l’habitat social vont devoir répondre
· Les principales questions posées aux politiques publiques nationales et locales du logement, de l’urbanisme, de l’aménagement ?


Le cas échéant, en fonction de la durée de l’intervention (il est possible que Jean-Paul Delevoye ne puisse pas assurer l’ouverture) : au regard de ces enjeux pourquoi et comment penser prospective dans le domaine de l’habitat social et des territoires, et dans leur relation ? Et par exemple : 
· Pourquoi et comment dépasser les politiques publiques immédiates pour éclairer le futur ? Pourquoi la crise profonde de la dette, des budgets publics ne doit pas empêcher de penser prospective en privilégiant exclusivement la gestion à court terme mais doit au contraire obliger à inventer des solutions nouvelles de long terme plus « soutenables » (économiquement, financièrement, socialement cf. les inégalités croissantes de revenus et donc d’accès au logement, aux services, d’un point de vue environnemental, ou encore le rôle de la construction et du logement dans le développement économique local…).

· Les échelles de prospective propre à la réflexion sur l’habitat dans les territoires de demain, temporelle (travail à 2030, 2040,) et spatiale (l’aire urbaine, le bassin d’emploi, les inter-territorialités, comme « un ensemble de problèmes liés »). L’importance encore accrue de réfléchir sur le long terme en matière de logement - et notamment social - qui constitue un « bien» très particulier (non mobile, ancré sur des territoires, appelé à durer longtemps, à multiples dimensions : sociétales, symboliques et anthropologiques, techniques, financières, économiques, et bien entendu politiques). 
· L’intérêt des scénarios, base de débat politique et citoyen, avec l’ensemble des parties prenantes Et avec quel chef de file pour orchestrer, arbitrer la démarche ? Le rôle clé des Agences d’urbanisme, et celui du monde Hlm pour alimenter, structurer les débats.
10H15 - 11H30 : Quels modes de vie et comment habiter nos territoires demain ? 
· Expert (15 minutes de cadrage initial du sujet pour poser la problématique, mettre en exergue les différents argumentaires, les controverses, donner son point de vue)

· 3 discutants dans une mini table ronde, choisis pour avoir développé sur leur territoire des démarches prospectives (45 minutes de remise en perspective de la question, d’illustrations par des expériences en cours, de prises de position)

· Echanges avec la salle (15 minutes environ).
Expert:
· Marie Christine JAILLET, sociologue, Directrice de recherche au CNRS
Discutants :

· Eric QUÉNARD, Premier Adjoint au Maire de Reims, Vice-Président de Reims Métropole.
La réflexion engagée lors de l’opération Reims 2020 a débouché sur une nouvelle vision de l’organisation du territoire à travers le G 10, vaste pôle métropolitain regroupant, au-delà des frontières administratives, les villes en relation directe avec Reims, « territoire commun » de nombre de leurs habitants. A cette échelle, quels sont les enjeux propres à l’habitat et l’habitat social ? En quoi la prospective permet-elle de les éclairer ?
· Philippe DE MESTER, Directeur général de l’OPAC du Rhône, Président d’ABC-HLM Rhône, confirmé
Au sein de l’AR HLM Rhône-Alpes, les dirigeants Hlm de la région ont ouvert depuis deux ans une série de chantiers prospectifs. Comment les métiers HLM devront évoluer pour répondre aux attentes des habitants et faire face aux enjeux de l’habitat dans les territoires de demain ?
· Claire GUIHÉNEUF, Directrice de l’Agence d’urbanisme de Brest, confirmée.
Les Agences d’urbanisme sont toutes engagées dans l’élaboration de PLH et de SCOT : comment la dimension des modes de vie au sens large est-elle (ou devrait-elle être) prise en compte dans les documents de planification urbaine ?Que nous apprend la prospective territoriale dans ce domaine ?
Problématiques, questionnements que Marie-Christine JAILLET pourrait aborder en introduction :
· Elucidation, remise en perspective des tendances à l’œuvre :

· Les mutations socio-démographiques (vieillissement et ses conséquences sur la mobilité et sur le développement de la  dépendance, décohabitation mais aussi augmentation des familles  « à géométrie variable » et des familles mono parentales, précarisation des populations et en particulier des jeunes, mobilité géographique des seniors sur la France entière et, sur chaque territoire, leur retour vers le centre-ville. 

· Les attentes sociétales (bénéficier d’une qualité d’offre d’emploi et de services de proximité, mais en même temps une forte appétence pour la maison individuelle et l’accession à la propriété ; bénéficier de plus de surface, de pièces et d’un habitat évolutif au gré des besoins mais avec une baisse moyenne tendancielle du nombre de personnes par ménage, des taux d’effort qui arrivent à un  niveau peu soutenable et un logement qui, par définition, est en dur et se prête donc peu à l’évolution ; une tentation de « l’entre soi », un envie de résidentialisation qui touche aussi bien les quartiers les plus populaires que les secteurs les plus aisés, mais en même temps un modèle français largement partagé et fondé sur la solidarité, la protection sociale, l’impôt contributif, … ; une évolution des rythmes urbains et du rapport au temps des citadins, des temps et des modes de travail qui évoluent, l’évolution de la grande distribution face à l’évolution du comportement d’achat des ménages, …).
· Les attentes du monde économique (forte mobilité professionnelle, géographique, « agilité » attendue, plusieurs emplois dans une carrière, une Région Ile de France capitale qui a un solde migratoire négatif et perd en attractivité) en matière de logement des salariés, d’appui au développement de leur activité, mais aussi en termes de carnets de commandes,  liés à la production et à la gestion des logements. 

· Ces attentes, ces tendances sont-elles durables ? 

· Comment gérer l’ensemble de ces attentes, leurs contradictions et quels modèles urbains et d’habitat les collectivités locales, et l’ensemble des acteurs de l’habitat peuvent-ils construire en réponse ?
· Avec qui et comment vivre ensemble demain ? Quelle mixité sociale et fonctionnelle? Quel mode d’aménagement de l’espace urbain et périurbain, quelle qualité urbaine ? Faut-il densifier ? Cela coûte-t-il vraiment moins cher ?

· Quel type d’habitat (quelle forme, quels statuts d’occupation, quelles typologies, quelle évolutivité du logement,…) et in fine quel sens donnera demain l’habitant au logement : un bien très particulier comme aujourd’hui en France, carrefour de plusieurs enjeux (valeur refuge familiale, financière et patrimoniale, notion d’image, une part du revenu qui lui est consacrée très élevée, un bien très durable, un élément clé du capital à transmette à ses enfants, …) ou une vision plus nord-américaine, plus consumériste ?

· Quelles peuvent être les réponses de l’habitat social ? En quoi peut-il apporter une contribution majeure (économique, technique, sociale, environnementale,) dans l’émergence de nouveaux modèles ?

· Comment in fine décrypter les pratiques sociales émergentes ? Pourquoi, comment associer les habitants à la fabrication et à la gestion urbaine ? Comment fabriquer du consensus avec des attentes où intérêts individuels et collectifs peuvent se contredire ?

11H30 - 12H45 : Trente millions de logements : comment « réinventer » ce capital commun au service des territoires ?
· Expert (15 minutes de cadrage initial du sujet pour poser la problématique, mettre en exergue les différents argumentaires, les controverses, donner son point de vue)

· 3 discutants dans une mini table ronde, choisis pour avoir développé sur leur territoire des démarches prospectives (45 minutes de remise en perspective de la question, d’illustrations par des expériences en cours, de prises de position)

· Echanges avec la salle  (15 minutes environ).
Expert:

· Frédéric GILLI, Economiste et géographe, chercheur associé à Sciences Po, confirmé
Discutants :

· Mireille FERRI, Conseillère régionale d’Île-de-France, Vice-présidente de l'Institut d'Aménagement et d'Urbanisme de la région Ile de France, confirmée
Le Schéma directeur de la Région Ile de France est toujours en cours de discussion. La question du logement constitue un des points de divergence entre les partenaires. Quels sont les grands enjeux auxquels la Région Ile de France sera confrontée dans l’avenir (démographie, attractivité économique, inégalités sociales et territoriales, changement climatique…) ? Comment l’habitat et l’habitat social existant doivent contribuer à répondre à ces enjeux ? A quelles conditions ?
· Sigrid MONNIER, Directrice générale de Gironde Habitat, Présidente de la conférence départementale des organismes sociaux pour l’habitat de Gironde, confirmée.
La conférence départementale a participé à l’exercice de prospective engagé par la communauté urbaine de  Bordeaux et y a apporté sa contribution. Quelles leçons tirer de cette participation, notamment dans le champ de l’évolution du patrimoine existant ? Plus largement, qu’apporte la démarche de prospective territoriale à l’exercice des métiers Hlm ?
· Nathalie ROTURIER, Directrice du projet « plan énergie pour 100 000 logements » du Conseil régional Nord-Pas-de-Calais, confirmée
A quelle vision prospective de l’avenir des territoires de la région répond le plan pluri-annuel (2010-2014) de réhabilitation et de rénovation de 100 000 logements en Nord-Pas-de-Calais ? Comment un grand projet en matière d’habitat peut répondre à la fois à des objectifs sociaux, économiques et environnementaux centraux pour les territoires ?

Problématiques, questionnements que Frédéric GILLI pourrait aborder en introduction :
· Remise en perspective des multiples injonctions nationales qui sont sans doute toutes légitimes mais qui mettent aussi la « barre très haut ». Il s’agit en effet, et tout à la fois, de :

· Produire plus et plus vite de logements, à un prix ou un loyer plus accessible, mais aussi en maîtrisant le coût énergétique et en préservant au mieux les ressources (le foncier, les VRD, les systèmes de transport, les équipements d’accompagnement…) sans oublier de soutenir l’activité et l’emploi dans le bâtiment…
· Réhabiliter, améliorer, adapter le parc – considérable – de logements existants, privés ou publics, pour s’adapter aux multiples nouveaux enjeux (lutter contre l’insalubrité, rendre le parc existant plus sûr en le désamiantant, en modernisant le parc d’ascenseur, …, adapter le parc aux populations vieillissantes et à mobilité réduite, mieux isoler les logements, réduire la f(r)acture énergétique et les émissions de gaz à effet de serre, remettre des logements vacants sur le marché qui souffre de pénurie chronique, …). 

· Reconstruire la ville sur elle-même tant pour des raisons urbaines, techniques, que sociales (reconquête des friches, souvent polluées ou du moins passablement occupées d’infrastructures / superstructures complexes, projets PRU)
· Comment mener de front ces différents objectifs ? Quelles priorités fixer, quels compromis trouver ? Qui peut décider de ces compromis, avec quelle concertation, avec qui, à quelle échelle géographique ? Et comment concilier ensuite le cap stratégique que l’on a fixé avec l’urbanisme de projets, au quotidien, fait de négociation, de tensions, de recours, Dans quels (nouveaux) documents de planification, de programmation et opérationnels les orientations pourraient-elles s’exprimer ? Les outils (PLH, PLU,), les dispositifs, les temps consacrés à la réflexion, les moyens d’investigation ne sont-ils pas trop tournés sur le neuf et pas assez sur l’existant ?
· Comment aborder de manière globale et intégrée, aux différentes échelles, la question de la préservation des ressources (densité, compacité, maîtrise des déplacements avec une approche multimodale, nature en ville…) ? 
· Comment résoudre l’équation énergétique dans ses dimensions sociale (précarité énergétique et changement des pratiques), quantitative (atteindre les objectifs du facteur 4), technique (les avantages comparés des différentes filières : solaire etc.),  qualitative (qualité architecturale) et économique (restructuration des filières énergétiques, qualification) tant pour le neuf que pour le stock de logements existants ? 
Avec deux questions transverses :

· Quelles sont les réponses du logement social à ces questions ? En quoi peut-il être une locomotive ?

· A-t-on in fine les moyens (financiers des différents partenaires, en termes de BTP, de pouvoir d’achat des ménages,) de nos exigences stratégiques et normatives ? Une pause n’est-elle pas nécessaire ?
12H45 - 14H00 : Déjeuner 
14H00 - 15H15 : Comment, demain, financer l’habitat ? 
· Expert (15 minutes de cadrage initial du sujet pour poser la problématique, mettre en exergue les différents argumentaires, les controverses, donner son point de vue)

· 4 discutants dans une mini table ronde, sollicités pour leur connaissance des mécanismes de financement du logement et en particulier du logement social (45 minutes de remise en perspective de la question, d’illustrations par des expériences en cours, de prises de position)

· Echanges avec la salle  (15 minutes environ).
Expert:

· Claude TAFFIN, Economiste ; confirmé
Discutants:

· Philippe LAURENT, Maire de Sceaux, Président de la Commission des finances de l’Association des Maires de France, Vice-Président de Paris Métropole - confirmé
La décentralisation engagée depuis 20 ans a modifié considérablement le rôle des collectivités locales en matière de politique du logement : l’évolution des finances locales permettra-t-elle de faire face à cette nouvelle responsabilité ? Quelles seront dans l’avenir les alternatives possibles pour financer l’effort nécessaire en faveur du logement dans les territoires, tant dans le neuf que dans l’ancien ?
· Benjamin DUBERTRET, Directeur des Fonds d’épargne, Caisse des Dépôts, confirmé
Le Livret A et la centralisation (partielle) de l’épargne par la Caisse des dépôts constitue le socle du financement du logement social, la vertu de ce dispositif n’est plus à démontrer. Sa place dans le financement du logement social pourrait-elle évoluer ? Quelles sont les scénarios possibles, souhaitables ? Quels impacts pour le logement social ? 
· Thierry BERT, Délégué général de l’Union sociale pour l’habitat, confirmé
Quelles sont les principales leçons à tirer de l’audition d’experts et des travaux en cours au sein de l’USH sur le rôle économique du logement social dans les territoires ? Quelles conséquences possibles, souhaitées pour le financement du logement social ?
· Gérard BLANC, Directeur de l’Agence d’urbanisme de Flandres Dunkerque, - confirmé
De la charte d’Athènes à la mobilité généralisée : le logement n’est-il pas en train de devenir « un lieu de passage » pour une certaine catégorie de la population et une contrainte indépassable pour une autre catégorie ? Peut-on imaginer un modèle économique qui favorise les itinéraires résidentiels pour toutes les catégories de population ?
Problématiques, questionnements que Claude TAFFIN  pourrait aborder en introduction :

Il faut construire plus (et avec des exigences de qualité accrues) de logements, adapter plus (et avec des standards plus élevés) de logements dans un environnement de plus en plus contraint. Les acteurs de l’habitat connaissent un véritable effet de ciseau :

·  des coûts de plus en plus élevés :
· « Rareté » (celle-ci pouvant être aussi considérée comme largement « organisée », la fiscalité incitant à conserver le foncier et non à le libérer ; la densité en France est une des plus faibles d’Europe) et donc cherté croissante du foncier
· Un indice référence du BTP (BT01) qui a augmenté de près de 50% en 10 ans contre un peu moins de 25% pour les prix à la consommation
· Des exigences accrues en termes de normes et donc un renchérissement des coûts de construction et d’amélioration, avec un secteur du BTP pas forcément adapté en qualification pour répondre aux nouvelles exigences

· Une complexité croissante de la règlementation, des procédures, qui rallonge les circuits de décision et de mise en œuvre
· Des contestations de plus en plus fréquentes venant d’intérêts voire d’égoïsmes  locaux (contre la construction et avant tout contre la construction de logements sociaux)

· des sources de financement menacées :

· Un contexte de difficultés durables des budgets publics et donc des financements directs de l’Etat en question, qu’il s’agisse des aides à la pierre ou à la personne … alors qu’au final, le logement rapporte sans doute plus qu’il ne coûte

· Des collectivités locales fragilisées par les différentes réformes territoriales et qui sont parfois arrivées « au taquet » de leurs aides en matière d’habitat

· Des concurrences dans l’accès au Livret A, voire des attaques contre ce Livret, des taux d’intérêt qui pourraient être durablement orientés à la hausse, des conditions d’accès au crédit de plus en plus draconiennes

· La ponction sur les fonds propres des bailleurs qui limite leur capacité d’investissement.

· Une ponction sur les fonds d’Action Logement vers l’ANRU et l’ANAH qui menace très fortement leurs participations (subventions et prêts) au financement des opérations

· Un retrait de certains acteurs privés : investisseurs institutionnels, propriétaires individuels de logements à loyers accessibles ou bas, au profit d’investisseurs attirés per une défiscalisation… remise en cause.

· Des populations de plus en plus précaires et des classes moyennes fragilisées ce qui interdit des loyers  et des prix élevés
La carte de la richesse relative des territoires va par ailleurs évoluer, en raison des réformes en cours de la fiscalité locale, des évolutions du tissu économique et des migrations résidentielles. Quelle nouvelle carte se dessine ? Quels impacts cela aura-t-il sur le développement différencié des territoires ?

Forts de ces constats, on peut se demander s’il ne faut pas réinterroger profondément, tant au niveau national qu’au niveau local, le modèle économique pour « fabriquer » de la ville et de l’habitat.
· Comment être en capacité de « réhabiliter » autant de logements et produire 500 000 logements par an, de proposer une offre neuve ou rénovée adaptée aux ressources des ménages, notamment les plus modestes ou précarisés, dans un contexte de frugalité des financements publics et de rétraction du crédit bancaire ? 

· Quelle répartition de la création de valeur et quelle chaîne de l’aménagement, de la production, de la rénovation mettre en œuvre pour produire / adapter plus et moins cher (planification, outils et stratégies foncières, outils, opérateurs et financement de l’aménagement, de la construction et de la rénovation) ? Quelles régulations du marché du logement par l’action publique ? 

· Quelles stratégies fiscales et d’emprunt (nationales, locales), quels nouveaux circuits / quelles nouvelles assiettes (pérennes, en croissance et équitables) de financements ? Comment solvabiliser les ménages? Par quoi remplacer le modèle issu de la réforme Barre de 1977 qui est devenu largement obsolète ? Ne faut-il pas réinventer l’ensemble du système pour répondre à la fois aux besoins des plus précaires, des personnes modestes et des classes moyennes ? (les produits, les équilibres entre aides à la pierre / aides à la personne / aides fiscales, les équilibres entre aides au locatif / aides à l’accession, les opérateurs, les plafonds de ressources et de loyers, les contreparties demandées aux opérateurs, … mais aussi une fiscalité locale / nationale plus juste et plus incitative, une fiscalité plus efficiente en matière de foncier … ) 
· A l’inverse, la France ne bénéficie-t-elle pas d’un modèle pour le logement social particulièrement avantageux ? (financement par l’emprunt qui minimise les subventions, pérennité du patrimoine et caractère non lucratif des acteurs qui permet l’investissement de fonds propres importants ? Comment préserver ces atouts dans un modèle économique global du logement qui évoluerait ?

· Comment le nouveau modèle économique pourrait conforter le fait que le logement social, à vocation « généraliste » c’est-à-dire destiné à tous ceux qui ne trouvent pas de solutions convenables dans les conditions du marché, est un élément central du dispositif de réponse à de larges besoins sur les territoires et non un parc résiduel spécialisé dans l’accueil des plus démunis ?
· Au final, quelles solidarités financières nécessaires entre territoires, quels prélèvements, quelles redistributions ?
15H15 – 15h30  Synthèse : Martin VANIER
Rapide synthèse des travaux de la journée, formulation d’un point de vue. Il est suggéré ici deux questions transversales fortes qui pourront irriguer les interventions de la table ronde : 

· Comment articuler le nécessaire aménagement du territoire (national) et le tout autant nécessaire aménagement d’un territoire (local) ? Comment concilier la recherche légitime du dynamisme, de la compétitivité par chacun des territoires et la nécessaire solidarité territoriale ? Comment garantir l’équité, le respect du droit au logement, le droit à l’accès aux services publics, à l’emploi, aux transports, et donc comment l’Etat peut continuer à jouer son rôle de garant des solidarités tout en adaptant l’ensemble de nos modèles, de nos réponses aux réalités territoriales ? Et in fine, quelle est la part des tendances lourdes, inéluctables, des « fondamentaux » et celle du volontarisme politique local (la métropolisation est-elle inéluctable, quelle est le sort demain des territoires semi-ruraux, interstitiels,)
· Quelle sera la place et le rôle de l’habitat social dans les réponses de demain : dans l’aménagement du territoire et notamment dans les réponses à apporter en termes de logement .., d’attractivité aux centres-bourgs, aux villes petites et moyennes, dans les parcours résidentiels, dans le « vivre ensemble », la cohésion et la mixité sociale, dans les budgets publics, dans l’économie de la construction, dans le rôle de pilote en matière d’innovation (cf. les services associés au logement, la performance environnementale, des nouvelles formes de logement, …).

15H30 - 16H30 : Table ronde 

Quelle gouvernance des territoires et des politiques locales de l’habitat demain, quel rôle de la prospective territoriale ?

· Alain CACHEUX, Président de la Fédération nationale des Offices publics de l’habitat, Vice-Président de l’Union sociale pour l’habitat
· Emmanuelle COSSE, Vice-Présidente de la Région Ile-de-France, Présidente de la Commission logement de l’Association des Régions de France
· Philippe DALLIER, Maire des Pavillons-sous-bois, Sénateur de la Seine-Saint-Denis
· Vincent FELTESSE, Président de la Communauté urbaine de Bordeaux, Président de la Fédération nationale des agences d’urbanisme

· Jean-Marc MICHEL, Directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature, Ministère de l’égalité des territoires et du logement – sous réserve
La table ronde pourrait être structurée autour de la question de la gouvernance. On a en effet une gouvernance Habitat qui se cherche avec :

· Des réformes des collectivités locales à multiples volets qui tâtonnent, et dont certains éléments sont repoussés voire réinterrogés. Avec incidemment, des Conseils généraux qui s’interrogent sur leur rôle en matière d’habitat 

· Un Etat qui peine à trouver sa place compromis entre un rôle de stratège, de garant – souhaité par tous – une tendance à privilégier la règlementation sur le contrat, et des moyens tendanciellement à la baisse (RGPP, budgets)

· Un système de délégation des aides à la pierre qui peine à trouver un second souffle et qui tend à rigidifier l’exercice alors que la logique voudrait, qu’avec le temps, soit accordé au délégataire plus de capacité d’initiative, de souplesse, de fongibilité

· Un « entre-deux » dont on ne parvient visiblement pas à sortir entre des EPCI, qui pourraient devenir de véritables chefs de file des politiques locales de l’habitat et des communes qui restent souvent toutes puissantes chez elles, par le droit des sols et du permis de construire.
· Et au final, un « train » des collectivités locales qui se distend de plus en plus entre les collectivités les plus matures, les plus outillées en termes d’habitat et celles qui le sont le moins, alors qu’on pouvait s’attendre à un resserrement au fil du temps. Ce qui, en soit, questionne largement le modèle d’équité territoriale.

Pourraient être ainsi débattues les questions suivantes :

· Doit-on continuer à promouvoir un modèle de gouvernance unique ou plutôt des modèles adaptés aux réalités des territoires (avec par exemple un chef de file de l’habitat en IDF distinct de l’intercommunalité, l’EPCI dans les grandes et moyennes agglomérations, le département dans les territoires les plus ruraux) ? Quid alors de l’intérêt général versus la somme des politiques locales ? Dans une perspective d’aménagement durable et équilibré du territoire, comment la régulation des politiques locales de l’habitat peut-elle se faire ? Comment réguler au mieux le duo commune / EPCI (la question des PLUi, des DPU intercommunaux, la mutualisation des services, l’élection au suffrage universel des présidents d’EPCI)
· Les « découvertes » de la prospective des territoires peuvent-elles nourrir utilement la réflexion sur la gouvernance des politiques locales de l’habitat : permettent-elles d’éclairer les échelles (espace / temps) de réflexion et d’action sur les problématiques d’habitat, de renouveler l’approche quantitative et qualitative des besoins en logement des habitants dans des marchés très diversifiés, de repenser les relations entre habitat, territoire, mobilité, d’entrevoir de nouvelles formes et modalités de gouvernance plus efficaces, partagées… etc…? 
· Les travaux de l’USH montrent la grande diversité des missions attendues de la part du logement social sur les territoires : offrir un logement abordable et de qualité, en locatif et en accession, à de larges catégories de ménages qui ne peuvent se loger aux conditions du marché – notamment dans les grands pôles urbains, où l’éviction par le niveau des prix et des loyers est forte, qui constitue la mission centrale du logement social. Mais également accompagner l’activité économique en favorisant de meilleurs appariements domicile-travail à l’échelle des bassins d’emploi ou encore faire face aux profonds impacts ségrégatifs de la métropolisation. Il s’agit aussi de faciliter l’accès aux services pour les personnes les plus vulnérables, d’offrir une alternative à l’étalement urbain, notamment dans les territoires en croissance où le logement social est historiquement peu présent, de répondre aux besoins en logement de populations très modestes dans les territoires en déprise en adaptant l’offre existante, mais aussi de contribuer à l’effort d’attractivité des petits pôles urbains désertés par les acteurs du privé…
Dans ces conditions ne faut-il pas prendre en compte l’habitat social comme un investissement d’avenir structurant pour les territoires.
16H30 - 16H45 :
Conclusions

· Thierry BERT, Délégué général de l’Union sociale pour l’habitat

· Vincent FELTESSE, Président de la Communauté urbaine de Bordeaux, Président de la Fédération nationale des agences d’urbanisme

16h45 – 17h00 : 
Allocution de clôture
Emmanuel BERTHIER, Délégué interministériel à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale, représentant Madame la Ministre de l’égalité des territoires et du logement – sous réserve
Fédération Nationale des Agences d'Urbanisme
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